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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 20 février 2009                                                             
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Jean-Marie Busine

Conseiller général
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JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Melchior Wathelet

Secrétaire d'Etat au Budget

Rue de la Loi  51

1000  Bruxelles


Objet :
projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Corps interfédéral de l'Inspection des finances

Monsieur le Secrétaire d'Etat,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné votre demande d'avis du 3 février 2009 au sujet du projet d'arrêté royal repris sous rubrique. 

Ce projet est basé sur l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Ce projet d'arrêté a pour objet de renouveler le précédent arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Corps interfédéral de l'Inspection des finances dont la validité est arrivée à échéance.

La CPCL a déjà émis, en date du 15 juin 2006, l'avis 38.108/I/PF au sujet des cadres linguistiques de l'Inspection des finances. Pour se conformer à cet avis, un arrêté royal a été pris en date du 18 novembre 2008 déterminant au 1er degré de la hiérarchie les emplois d'Inspecteur des finances et de Chef de Corps.

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique répartit les emplois selon les proportions 40% N – 40% F – 10% N bil. – 10% F bil. Ce dossier doit être considéré en fait comme une suite à l'avis de la CPCL n° 38.108 précité.

Le cadre organique de l'inspection des finances n'a subi aucune modification depuis le dossier précédent. Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique ne fait qu'introduire au préambule une référence à l'arrêté royal du 18 novembre 2008 précité.

Le dossier précédent a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des LLC.

La CPCL estime dès lors que pour le dossier actuel qui est une suite à l'avis 38.108 la consultation syndicale précédente reste valable.

En conséquence, la CPCL, en sa séance du 13 février 2009, a émis un avis favorable, à l'unanimité, moins 2 voix contre de Membres de la section néerlandaise, au sujet du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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